Modèle arrêté portant attribution de la prime de pouvoir d'achat exceptionnelle
Le Maire (Le Président) de ........................................,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique notamment son article L712-1,

Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale,

Vu la délibération du ………………. portant instauration de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle et fixant son montant,

Considérant que M …………………………………………… a été nommé ou recruté par la collectivité territoriale ou l'établissement public à une date d’effet antérieure au 1er janvier 2023,

Considérant que M …………………………………………… a été employé et rémunéré par ………..……… (nom de la collectivité ou de l’établissement public) au 30 juin 2023,

Considérant que M …………………………………………… a perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023,

Considérant que M .................................exerce ses fonctions à temps complet ou à temps non complet à hauteur de .....heures...  minutes,

(Le cas échéant) Considérant que M ................ exerce ses fonctions à temps partiel à raison de ……% (préciser la quotité) du ………. au ………….,

ARRETE

Article 1 : M .........................percevra une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle d’un montant *de …………………….

Article 2 : La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle est versée en une seule fois ……… (préciser le mois de versement).

OU

La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle est versée en plusieurs fractions : …………………… (préciser les modalités et dates de versement).

ARTICLE 3 : Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon, dans un délai de deux mois à compter de la présente notification à l’intéressé(e).

ARTICLE 4 : Le Maire(le Président) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e) et dont ampliation sera adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la collectivité/ l'établissement.

Fait à…………………………...., le……………………

Le Maire (ou le Président)

Nom Prénom

Notifié le 

Signature de l’agent :

*Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d’emploi sur la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

